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CAHIER SPECIAL DES CHARGES

Clauses administratives et techniques

[Date]
Pouvoir adjudicateur : […]


Adresse d’envoi ou de remise des offres : […]


Contact technique : […]


Contact administratif : […]
Mode de détermination des prix :


Date ultime de réception des offres : Voir courrier d’invitation à remettre offre
 
Pour toute information concernant le présent cahier des charges, contacter :
Nom : […]
Adresse : 

Personne de contact : […]
Téléphone : […]
E-mail : […]
Réglementation en vigueur
1. Loi du 16 juin 2016 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures.

2. Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, et ses modifications ultérieures.

3. Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures.

4. Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services.

5. Règlement général pour la protection du travail (RGPT), Loi sur le bien-être et Code sur le bien-être au travail.

6. Loi du 11 février 2013 prévoyant des sanctions et des mesures à l’encontre des employeurs de ressortissants de pays tiers en séjour illégal.
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1. Dispositions administratives
Cette première partie se rapporte à la réglementation relative à la passation d'un marché public jusqu'à la désignation de l'adjudicataire.

Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent à la loi du 17 juin 2016 et à l’arrêté royal du 18 avril 2017 et leurs modifications ultérieures.
1.1 Description du marché

Objet des fournitures : Leasing de […] véhicules CNG pour le renouvellement du parc automobile du pouvoir adjuidcateur.

Commentaire : Le présent marché est relatif à la location à long terme d’une durée de 60 mois (100.000 km) sans option d'achat avec services de […] véhicules destinés au renouvellement du parc automobile de […].

Il est alloti de la manière suivante :

* Lot 1 : 3 véhicules utilitaires légers 

* Lot 2 : 2 véhicules de tourisme 

dont les caractéristiques se trouvent dans le descriptif des exigences techniques.

Lieu de livraison : […]
1.2 Identité du pouvoir adjudicateur

[…]
1.3 Procédure de passation

Conformément à l’article 41, § 1er, 1° (le montant estimé du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de publicité européenne
) de la loi du 17 juin 2016, le marché est passé par procédure négociée directe avec publication préalable.
1.4 Fixation des prix
Le présent marché consiste en un marché à prix global.

Le marché à prix global est celui dans lequel un prix forfaitaire couvre l'ensemble des prestations du marché ou de chacun des postes.
1.5 Motifs d’exclusion et sélection qualitative
Situation juridique du soumissionnaire (motifs d’exclusion)
Le simple fait d'introduire une offre constitue une déclaration implicite sur l'honneur du soumissionnaire qu'il ne se trouve pas dans un des cas d'exclusion visés aux articles 67 à 69 de la loi du 17 juin 2016, uniquement pour les documents ou certificats relatifs aux situations d'exclusions qui sont gratuitement accessibles pour le pouvoir adjudicateur par le biais de Télémarc. Par conséquent, un extrait de casier judiciaire doit être présenté avant la date et l'heure limites d'introduction des offres.

Capacité technique du soumissionnaire (sélection qualitative)
Une liste des principales livraisons effectuées au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les livraisons sont prouvées par des attestations émises ou contresignées par l'autorité compétente ou, lorsque le destinataire a été un acheteur privé par une attestation de l'acheteur ou à défaut simplement par une déclaration du fournisseur.

Niveau(x) minimal(aux) : * Au moins 3
 références de nature, de technicité et de montant similaires à l'objet du présent marché
1.6 Forme et contenu des offres
Le soumissionnaire établit son offre en français
 et complète l'inventaire sur le modèle annexé au cahier des charges. Si le soumissionnaire établit son offre sur d'autres documents que le formulaire prévu, il supporte l'entière responsabilité de la parfaite concordance entre les documents qu'il a utilisés et le formulaire.

Tous les documents établis ou complétés par le soumissionnaire ou son mandataire sont datés et signés par celui-ci.

Lorsque l'offre est signée par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son (ses) mandant(s). Le mandataire joint à l'offre l'acte authentique ou sous seing privé qui lui accorde ses pouvoirs ou une copie de la procuration.

Toutes ratures, surcharges et mentions complémentaires ou modificatives, tant dans l'offre que dans ses annexes, qui seraient de nature à influencer les conditions essentielles du marché, telles que les prix, les délais, les conditions techniques, doivent également être signées par le soumissionnaire ou son mandataire.

Les prix doivent toujours être exprimés en euro.
1.7 Dépôt des offres
Les offres en […] exemplaires peuvent être déposées selon les modalités suivantes :

1. Envoi postal
Sous deux enveloppes cachetées, selon les modalités ci-après :

- Enveloppe extérieure portant l’adresse du Pouvoir Adjudicateur, à savoir :

Ainsi que la mention : 

- Enveloppe intérieure, définitivement scellée, contenant l’offre en […] exemplaires et portant l’intitulé du présent marché

2. Dépôt sur place

Les offres seront glissées dans une enveloppe définitivement scellée indiquant les mentions figurant au point ci-dessus, et déposées au bureau d’accueil, contre accusé de réception.

L'offre doit parvenir au pouvoir adjudicateur au plus tard le […] à […], que ce soit par envoi normal ou recommandé ou par dépôt à l'adresse susmentionnée.

ET 

Envoi par courrier électronique

Pour des raisons évidentes de facilité, l’offre sera également envoyée par voie électronique à l’adresse [...], sachant que c’est l’offre sous format papier, y compris sa date et son heure de réception, qui feront foi.  

1.8 Ouverture des offres
Il n'y a pas d'ouverture des offres en séance publique.


1.9 Délai de validité

Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 90 
jours de calendrier, à compter de la date limite de réception des offres.
1.10 Critères d’attribution

Les critères suivants sont d'application lors de l'attribution du marché :


Ces critères d'attribution valent pour tous les lots : 
  

	N°
	Description
	Poids


	1
	Prix
	60

	
	Pour déterminer le prix le plus bas, le montant mensuel global TVAC sera multiplié par 60 et majoré de 5000 km au prix du km en plus, et ce pour chacun des lots.

Règle de 3; Score offre = (prix de l’offre la plus basse / prix de l’offre) * poids du critère prix

	2
	La qualité de la note d’intention méthodologique rédigée par le soumissionnaire dans laquelle il y exposera clairement l’intervention proposée 
	30

	
	Par le présent critère, le pouvoir adjudicateur appréciera la qualité des services offerts notamment dans les matières suivantes :
· Entretiens et réparations

· La fourniture des pneumatiques

· Les assurances

· Véhicules de remplacement

· Le reporting pour le suivi du parc 

Le présent critère sera évalué au moyen de la méthode
 suivante :

Sur la base des éléments objectifs d'appréciation figurant respectivement dans chacune des offres, le présent critère d'attribution annoncé dans le présent cahier spécial des charges se verra finalement octroyer un niveau de qualité allant de 3 "+" à 3 "-" ; ainsi, la fourchette d'appréciation qualitative de ce critère contiendra 6 échelons, correspondant aux 6 niveaux de qualités suivants : très bon – bon – satisfaisant – faible – insatisfaisant – mauvais ou manquant ; 

3 + = Très bon
2 + = Bon 
1 + = Satisfaisant 
1 - = Faible
2 - = Insatisfaisant
3 - = Mauvais ou manquant

L'appréciation qualitative ainsi obtenue par ce critère est, ensuite, traduite en points, sur la base de la grille de cotation figurant ci-dessous :

Critère évalué sur 30 points :

3 + = 30 points
2 + = 24 points
1 + = 18 points
1 - = 12 points
2 - = 6 points
3 - = 0 point

	3
	Coût de déplacement en vue de la livraison et de l’entretien
	10

	
	Pour déterminer le prix le plus bas, seront pris en compte le coût homme/heure et le coût kilométrique

	Poids total des critères d'attribution:
	100


Une certaine valeur a été attribuée à chaque critère. Sur base de l'évaluation de tous ces critères, tenant compte de la valeur attribuée à chacun, le marché sera attribué au soumissionnaire présentant l'offre économiquement la plus avantageuse du point de vue du pouvoir adjudicateur.
1.11 Révisions de prix

Il n'y a pas de révision de prix pour ce marché.
1.12 Variantes

Il est interdit de proposer des variantes libres.

Aucune variante obligatoire ou facultative n'est prévue.

1.13 Choix de l’offre

Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre économiquement la plus avantageuse (en tenant compte des critères d’attribution).

Par la remise de son offre, le soumissionnaire accepte toutes les clauses du Cahier spécial des Charges et renonce à toutes les autres conditions. Si le pouvoir adjudicateur constate, lors de l’analyse des offres, que le soumissionnaire a ajouté des conditions qui rendent l’offre imprécise ou si le soumissionnaire émet des réserves quant aux conditions du Cahier spécial des Charges, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de considérer l’offre comme substantiellement irrégulière.

Le pouvoir adjudicateur se réserve la faculté de ne pas négocier les offres reçues. 

Marché divisé en lots

Le pouvoir adjudicateur a le droit de n'attribuer que certains lots et, éventuellement, de décider que les autres lots feront l'objet d'un ou plusieurs nouveaux marchés, au besoin selon un autre mode.

Le soumissionnaire peut remettre offre pour un ou pour plusieurs lots.

Le soumissionnaire peut compléter ses offres sur les différents lots en mentionnant la proposition d'amélioration qu'il consent sur chaque lot en cas de réunion de certains lots pour lesquels il remet offre.
2. Dispositions contractuelles
Cette deuxième partie fixe la procédure relative à l’exécution du marché.

L’arrêté royal du 14 janvier 2013 et ses modifications ultérieures établissant les règles générales d'exécution des marchés publics est d’application.
2.1 Fonctionnaire dirigeant

L'exécution des fournitures se déroule sous le contrôle du fonctionnaire dirigeant 
:

Nom : 
Adresse : 
Téléphone : 
E-mail : 

Le surveillant des fournitures :

Nom : 

Adresse : 

Téléphone : 

E-mail : 
2.2 Assurances

L'adjudicataire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière d'accidents de travail et sa responsabilité civile vis-à-vis des tiers lors de l'exécution du marché.

Dans un délai de trente jours à compter de la conclusion du marché, l'adjudicataire justifie qu'il a souscrit ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de la responsabilité garantie requise par les documents du marché.

A tout moment durant l'exécution du marché, l'adjudicataire produit cette attestation, dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande du pouvoir adjudicateur.
2.3 Cautionnement
Le cautionnement suivant est exigé : 5% du montant initial du lot (hors TVA), arrondi à la dizaine supérieure.

Le cautionnement est libéré dans son entièreté après la réception définitive.

Le cautionnement doit être constitué dans les 30 jours de calendrier suivant le jour de la conclusion du marché par recommandé. La preuve de la constitution du cautionnement doit être envoyée à l'adresse du pouvoir adjudicateur.

Lorsque l'adjudicataire ne constitue pas le cautionnement dans les délais prévus, les dispositions prévues à l'article 29 de l'arrêté royal du 14 janvier 2013 pourront être appliquées.

La demande de l’adjudicataire de procéder à la réception tient lieu de demande de libération du cautionnement.
2.4 Délai de livraison
Lot 1 : […] véhicules utilitaires légers 

La livraison des véhicules devra avoir lieu impérativement pour le […] 

- Lieu de livraison :
La livraison du véhicule se fera franco de port à l’adresse indiquée sur le bon de commande et jusqu’au lieu désigné par le pouvoir adjudicataire.

- Conditions de livraison :
Lors de la livraison du véhicule, l’adjudicataire devra obligatoirement remettre les documents relatifs au véhicule, à savoir, le certificat de conformité, la carte verte d’assurance, le certificat d’immatriculation

- Responsabilité du fournisseur :
Le fournisseur est responsable de ses fournitures jusqu’au moment où toutes les opérations de vérification sont acceptées.

Lot 2 : […] véhicules de tourisme 
La livraison des véhicules devra avoir lieu impérativement pour le […].

- Lieu de livraison
La livraison du véhicule se fera franco de port à l’adresse indiquée sur le bon de commande et jusqu’au lieu désigné par le pouvoir adjudicataire.

- Conditions de livraison
Lors de la livraison du véhicule, l’adjudicataire devra obligatoirement remettre les documents relatifs au véhicule, à savoir, le certificat de conformité, la carte verte d’assurance, le certificat d’immatriculation

- Responsabilité du fournisseur
Le fournisseur est responsable de ses fournitures jusqu’au moment où toutes les opérations de vérification sont acceptées.
2.5 Délai de paiement

Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de vérification de 30 jours de calendrier à compter de la date de livraison pour procéder aux formalités de réception, pour autant que le pouvoir adjudicateur soit en possession du bordereau ou de la facture.

Le paiement du montant dû au fournisseur est effectué dans les 30 jours de calendrier à compter de la date de fin de la vérification, pour autant que le pouvoir adjudicateur soit, en même temps, en possession de la facture régulièrement établie ainsi que des autres documents éventuellement exigés. Ladite facture vaut déclaration de créance.

Une fois par an, un décompte sera établi pour le véhicule en vue de déterminer le kilométrage réellement parcouru afin de rectifier éventuellement le loyer à payer.
2.6 Durée

Délai en mois : 60 (pour chaque lot)

Expiration du contrat 

Le contrat prend fin à l’expiration du terme convenu. 
Toutefois, les deux parties pourront annuellement mettre fin au contrat, de commun accord, moyennant un préavis de 6 mois (à compter de l’échéance de chaque terme annuel) notifié par lettre recommandée à la poste. Un décompte sera alors convenu avec l’adjudicataire en fonction de la date de restitution effective du véhicule et pour le nombre de km parcourus à ce jour.

Les soumissionnaires sont invités à expliciter clairement la façon avec laquelle le décompte est effectué en cas de rupture unilatérale du contrat.

Résiliation du contrat de location de 60 mois

Le contrat de location concernant un véhicule immobilisé sera automatiquement résilié en cas :

· de sinistre total, notifié par l’expert de la compagnie d’assurance du véhicule loué. La location prend fin à la date du sinistre ;
· de vol du véhicule, non retrouvé dans les trente jours : la location prend fin le trentième jour suivant la date du vol.

Si le véhicule doit être remplacé, un nouveau contrat sera établi aux conditions en vigueur à ce moment.

En cas de faillite de l’adjudicataire ou cessation d’activité ou reprise de la firme précisément désignée comme adjudicataire, l’auteur de la commande aura le droit de résilier le contrat.

L’adjudicataire ne pourra céder son entreprise ni en tout ni en partie sans le consentement exprès et écrit de l’auteur de la commande.

Constat contradictoire

A l’expiration du contrat, ainsi que dans les cas de cessation anticipée, le véhicule subira un constat contradictoire afin de préciser l’état dans lequel il se trouve.

2.7 Délai de garantie

Le délai de garantie pour ces fournitures est de minimum 24
 mois calendrier, sans diminuer la durée de garantie consentie par le constructeur.

Le délai de garantie prend cours à compter de la date de réception provisoire au lieu de livraison.

Pendant la période de garantie, l’adjudicataire s’engage à intervenir pour toute réparation ou mise au point dans un délai de 6 heures à compter de la demande d’intervention.

Les conditions de l’exercice de la garantie seront clairement précisées par l’adjudicataire.

2.8 Réception provisoire

A l'expiration du délai de vérification, il est selon le cas dressé un procès-verbal de réception provisoire ou de refus de réception.

Réception technique 

Une réception technique sera opérée le jour même de la prise en charge de chacun des véhicules par le pouvoir adjudicateur.

1) La réception du véhicule sera opérée le jour même de la prise en charge ;
2) Le fournisseur ou ses délégués sont admis à assister aux réceptions ;

3) En cas de refus de réception, avis est donné au fournisseur par lettre recommandée à la poste, lequel est tenu du faire enlever dans un délai de quinze jours calendrier.

2.9 Réception définitive

La réception définitive a lieu à l'expiration du délai de garantie. Elle est implicite lorsque la fourniture n'a pas donné lieu à réclamation pendant ce délai. Lorsque la fourniture a donné lieu à réclamation pendant le délai de garantie, un procès-verbal de réception ou de refus de réception définitive est établi dans les quinze jours précédant l'expiration dudit délai.
2.10 Restitution des véhicules 

En fin de location, le pouvoir adjudicateur restituera le véhicule loué au plus tard à la date de résiliation, à la date d'expiration du contrat, ou bien encore à la date convenue conjointement avec l’adjudicataire, soit auprès du centre de restitution de l’adjudicataire, soit auprès d’un concessionnaire de la marque du véhicule s’il prend livraison d’un nouveau véhicule.

Le véhicule devra être restitué dans l'état où il se trouvait lors de la livraison, compte tenu d'un taux d'usure maximale admissible.

L’état standard du véhicule devra être défini par le soumissionnaire. De même, il devra décrire la procédure de restitution.
2.11 Clauses de réexamen

2.11.1 Impositions ayant une incidence sur le montant du marché

Une révision des prix, telle qu’elle résulte d’une modification des impositions en Belgique ayant une incidence sur le montant du marché, n’est possible qu’à la double condition suivante :

1° la modification est entrée en vigueur après le dixième jour précédant la date ultime fixée pour la réception des offres ; et

2° soit directement, soit indirectement par l’intermédiaire d’un indice, ces impositions ne sont pas incorporées dans la formule de révision.

En cas de hausse des impositions, l’adjudicataire doit établir qu’il a effectivement supporté les charges supplémentaires qu’il a réclamées et que celles-ci concernent des prestations inhérentes à l’exécution du marché.

En cas de baisse, il n’y a pas de révision si l’adjudicataire prouve qu’il a payé les impositions à l’ancien taux.

2.11.2 Circonstances imprévisibles dans le chef de l’adjudicataire

Lorsque l’équilibre contractuel du marché a été bouleversé au détriment de l’adjudicataire par des circonstances quelconques auxquelles l’adjudicateur est resté étranger, l’adjudicataire ne peut demander la révision du marché que s’il démontre que celle-ci est devenue nécessaire à la suite des circonstances qu’il ne pouvait raisonnablement pas prévoir lors du dépôt de son l’offre, qu’il ne pouvait éviter et aux conséquences desquelles il ne pouvait obvier, bien qu’il ait fait toutes les diligences nécessaires.

L’adjudicataire ne peut invoquer la défaillance d’un sous-traitant que pour autant que ce dernier puisse se prévaloir des circonstances que l’adjudicataire aurait pu lui-même invoquer s’il avait été placé dans une situation analogue.

La révision peut consister soit en une prolongation des délais d’exécution, soit, lorsqu’il s’agit d’un préjudice très important, en une autre forme de révision ou en la résiliation du marché.

L’étendue du préjudice subi par l’adjudicataire est appréciée uniquement sur la base des éléments propres au marché en question. Ce préjudice doit s’élever au moins à 15 % du montant initial du marché.

2.11.3 Bouleversement de l’équilibre contractuel en faveur de l’adjudicataire
Lorsque l’équilibre contractuel du marché a été bouleversé en faveur de l’adjudicataire par des circonstances quelconques auxquelles l’adjudicateur est resté étranger, l’adjudicateur peut demander la révision du marché.

La révision peut consister soit en une diminution des délais d’exécution, soit, lorsqu’il s’agit d’un avantage très important, en une autre forme de révision ou en la résiliation du marché.

L’étendue de l’avantage dont a bénéficié l’adjudicataire est appréciée uniquement sur la base des éléments propres au marché en question. Cet avantage doit s’élever au moins à 15 % du montant initial du marché.

2.11.4 Faits de l’adjudicateur ou de l’adjudicataire
Lorsque l’adjudicataire ou l’adjudicateur a subi un retard ou un préjudice suite aux carences, lenteurs ou faits quelconques qui peuvent être imputés à l’autre partie, chacune des parties peut demander la révision du marché, laquelle peut consister en une ou plusieurs des mesures suivantes : 1° la révision des dispositions contractuelles, en ce compris la prolongation ou la réduction des délais d’exécution ; 2° des dommages et intérêts ; 3° la résiliation du marché.

2.11.5 Suspensions ordonnées par l’adjudicateur et incidents durant la procédure
L’adjudicataire a droit à des dommages et intérêts pour les suspensions ordonnées par l’adjudicateur dans les conditions cumulatives suivantes : 1° la suspension dépasse au total un vingtième du délai d’exécution et au moins 10 jours ouvrables ou 15 jours de calendrier, selon que le délai d’exécution est exprimé en jours ouvrables ou en jours de calendrier; 2° la suspension n’est pas due à des conditions météorologiques défavorables ; 3° la suspension a lieu endéans le délai d’exécution du marché.

3. Description des exigences techniques

L’offre doit porter sur un montant mensuel forfaitaire qui reprend l’ensemble des éléments repris dans le présent chapitre. 

3.1 
Lot 1 : […] véhicules utilitaires légers de type fourgon CNG

Les […] véhicules utilitaires légers de type N1
 devront satisfaire aux conditions suivantes :

Extérieur :

· Coloris […]
· 1 porte latérale droite coulissante avec vitre
· 2 portillons arrière asymétriques avec vitre
Intérieur :

· Véhicules 2 places

· Cloison de séparation vitrée

· Habillage […]
· Le volume du coffre de minimum 3200 dm³

Motorisation :

· Boite de vitesses manuelle à […] rapports
· Véhicule fonctionnant au CNG

· Puissance minimale du moteur : […] kW ou chevaux

· La capacité du réservoir CNG de minimum 15
 kg

· La consommation cycle mixte selon la norme WLTP de maximum […] kg/100 km

· Les émissions à l'échappement CO2 selon la norme WLTP de maximum […]/km

Niveau d'équipement

· Pneus 4 saisons

· Rétroviseurs extérieurs à commande électrique

· Clef à commande à distance avec verrouillage centralisé

· Air conditionné manuel

· Siège réglable en hauteur

· Radio mp3 Bluetooth

· Tapis de sol 2 pièces

· Revêtement de sol partie chargement en PVC

· Kit légal extincteur, boîte de secours, gilet fluorescent, triangle de signalisation

· Airbags conducteur et passager

· Roue de secours normale

· Aide au stationnement

3.2 
Lot 2 : […] véhicules de tourisme CNG  
Les […] véhicules de tourisme (type M1) devront satisfaire aux conditions suivantes :

Extérieur :

· Couleur […]
· 5 portes (4 portes
 + hayon)
Intérieur :

· 5 places

· Tissu […]
Motorisation :

· Boite de vitesses manuelle à 5 rapports

· Véhicule fonctionnant au CNG

· Puissance minimale du moteur : […] kW ou chevaux

· La capacité du réservoir CNG de minimum […] kg

· La consommation cycle mixte selon la norme WLTP de maximum […] kg/100 km

· Les émissions à l'échappement CO2 selon la norme WLTP de maximum […]/km

Niveau d'équipement

· Pneus 4 saisons

· Rétroviseurs extérieurs à commande électrique

· Clef à commande à distance avec verrouillage centralisé

· Air conditionné manuel

· Siège réglable en hauteur

· Radio mp3 Bluetooth

· Tapis de sol 4 pièces

· Kit légal extincteur, boîte de secours, gilet fluorescent, triangle de signalisation

· Airbags conducteur et passager

· Kit gonflage pneumatiques

3.3 Eléments inclus dans les prix

Pour chacun des lots 1 et 2, le soumissionnaire fournira obligatoirement une annexe reprenant en détail les différents éléments entrant dans le calcul du prix forfaitaire mensuel qu’il propose. 

Loyer mensuels :

Le soumissionnaire proposera obligatoirement pour chaque véhicule 

· Un loyer mensuel, global et forfaitaire pour un kilométrage maximal annuel estimé à […]
 km.

· Le prix unitaire pour les kms supplémentaires parcourus par […]
 à l’expiration du contrat de location, ainsi que le prix unitaire des kms non parcourus qui seront remboursés.
Pour déterminer le prix le plus bas, le montant mensuel global TVAC sera multiplié par 60 et majoré de 5000 km au prix du km en plus, et ce pour chacun des lots.

Aucune option ne sera acceptée.

Par la remise de son offre, le soumissionnaire accepte sans conditions toutes les clauses du Cahier spécial des Charges et renonce à toutes les autres conditions, y compris ses propres conditions de vente même lorsque celles-ci sont annexées à son offre.

Le fournisseur est censé avoir inclus dans ses prix tant unitaires que globaux tous les frais et impositions généralement quelconques grevant les fournitures, à l’exception de la taxe sur la valeur ajoutée.

Sont notamment inclus dans les prix :

1. L’amortissement et les intérêts ;

2. Les frais de transport du véhicule jusqu’au lieu de livraison, à savoir les concessionnaires choisis par l’adjudicataire, dans le respect des clauses du présent cahier des charges ;
3. Le coût de la documentation relative aux véhicules ;

4. Les droits de douane et d’accises ;

5. Les frais éventuels de réception ;

6. L’équipement légal exigé par le code de la route ou toute autre disposition réglementaire au moment de la livraison du véhicule :

Tous équipements ou accessoires acquis par le pouvoir adjudicateur resteront sa propriété pendant la durée du contrat. En fin de location,  le pouvoir adjudicateur pourra, soit démonter ces équipements et accessoires et remettre, à ses frais, le véhicule dans son état d'origine, soit ne pas les reprendre. Le soumissionnaire les démontera alors au frais du pouvoir adjudicateur.  Celui-ci ne pourra, dans ce dernier cas, exiger de paiement compensatoire de la part du soumissionnaire.

7. 
Le paiement annuel de la taxe radio, pour autant qu’elle soit encore d’application, que l’adjudicataire soit propriétaire de la radio et que cet accessoire ait été prévu dès la commande du véhicule dans la proposition de location ou ait été ajouté par la suite ;

8. Les frais de mise en circulation y compris le passage au contrôle technique à partir du moment où celui-ci deviendrait obligatoire pendant la période de location ;

9. La fourniture des deux plaques d’immatriculation par véhicule ;

10. Les frais relatifs à la taxe de mise en circulation ;

11. La taxe de circulation :
Celle-ci pourra être récupérée par l’adjudicataire auprès du SPW Fiscalité, conformément à l’article 5 § 1,1°du code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus (Région wallonne).

Le pouvoir adjudicateur s’engage à remettre au soumissionnaire les documents requis prouvant que le ou les véhicules sont utilisés exclusivement pour le service.

L’adjudicataire fera les démarches administratives auprès du SPW Fiscalité aux fins de récupération de la taxe de circulation.

Le soumissionnaire s’engage à créditer le montant de celle-ci au pouvoir adjudicateur dès qu’il en aura obtenu le remboursement.

Le soumissionnaire est seul et entièrement responsable de l’exactitude du montant des droits et taxes se rapportant au marché considéré.

12. Les frais d’immatriculation :
Les véhicules mis à la disposition du pouvoir adjudicateur répondront à toutes les prescriptions de la législation belge en vigueur au moment de la livraison, et seront immatriculés au nom et frais de l’adjudicataire.

13. Tous les frais afférant aux services exigés dans le présent cahier des charges (voir point 3.4 – Note méthodologique), dans le cadre du leasing opérationnel à savoir :
· Entretiens et réparations
· La fourniture des pneumatiques

· Les assurances

· Véhicules de remplacement

· Le reporting pour le suivi du parc 

3.4 La note méthodologique reprenant le descriptif des services offerts

Le soumissionnaire joindra obligatoirement à son offre une note méthodologique reprenant le descriptif des services à fournir aves les obligations minimum ci-dessous imposées à l’adjudicataire.
La note méthodologique sera analysée dans le cadre du critère d’attribution 2 - la qualité des services offerts.
1. Entretien et réparations :

Les prix contractuels comprendront les charges suivantes :

· l’entretien du véhicule ou les opérations le concernant à réaliser obligatoirement dans un atelier du concessionnaire de la marque du véhicule agréé pour l’entretien des véhicules CNG. 

· les réparations mécaniques nécessitées par l’usure normale du véhicule, y compris le remplacement des pneus, avant d’atteindre la limité légale d’usure…

· les frais de dépannage et remorquage en cas de panne mécanique ou accident en Belgique et à l’étranger

A cet effet, le soumissionnaire joindra un détail de ces trois prestations et notamment des couvertures accordées et des exclusions prévues.

ATTENTION : le soumissionnaire s’engage à transmettre le nom et les coordonnées d’un seul et même responsable à qui les services du pouvoir adjudicateur peuvent s’adresser en cas d’immobilisation des véhicules, et ce qu’elle qu’en soit la raison (entretien, réparations mécaniques, carrosserie, pannes, remplacement de pneus, d’un pare-brise).

2. Pneumatiques

Le véhicule devra pouvoir être équipé de pneus 4 saisons.

Le soumissionnaire devra prévoir le remplacement des pneumatiques en cas d’usure normale.

Il décrira les modalités de fourniture de ce service.
3. Assurances :

Le soumissionnaire proposera la couverture d’assurance suivante :

· Responsabilité civile (le soumissionnaire mentionnera le degré bonus-malus)
· Assistance déplacement y compris en cas d’accident, le dépannage et le remorquage doivent être assurés gratuitement.

· Défense en justice

· Incendie

· Force de la nature

· Bris de vitres sans franchise

· Vol sans franchise

· Vandalisme sans franchise

· Dégâts matériels (valeur agréée) avec franchise de 250 € par sinistre
4. Véhicule de remplacement :

L’adjudicataire prévoira un véhicule de remplacement similaire lorsque le(s) véhicule(s) loué(s) sera(ont) immobilisé(s) pour une période supérieure à 24
 heures en cas de panne, réparation ou entretien en Belgique ou à l’étranger.

Si l’un des véhicules loués fait l’objet d’un accident nécessitant sa réparation, l’adjudicataire mettra gratuitement à la disposition du pouvoir adjudicateur, un véhicule similaire à celui immobilisé, et ce pendant toute la durée de la réparation, et ce, sans frais pour l’adjudicataire.

Dans les deux cas, le véhicule de remplacement aura son plein de carburant effectué avant mise à disposition, fera l’objet d’un état des lieux avant et après mise à disposition, et sera remis à l’organisme prêteur, plein ré-effectué.

5. Conditions d’utilisation des véhicules

Le soumissionnaire précisera utilement les règles en matière d’utilisation du véhicule.

Il est à noter cependant que le pouvoir adjudicateur pourra utiliser le véhicule en dehors des frontières du royaume et ce dans le cadre de la réglementation en vigueur et uniquement dans les pays indiqués sur la carte verte d'assurances.  Pour tout autre pays non mentionné sur la carte verte, le pouvoir adjudicateur justifiera au préalable de la souscription d’une garantie spécifique.

Le pouvoir adjudicateur informera l’adjudicataire du mauvais fonctionnement du compteur kilométrique qui devra toujours refléter le kilométrage réellement parcouru.  Au cas où le compteur ne serait pas en bon état de marche, ou se trouverait déréglé, ou si ses plombs avaient été brisés, le pouvoir adjudicateur en informera aussitôt l’adjudicataire par lettre recommandée. 
6. Procédure en cas de sinistre 
Le pouvoir adjudicateur déclarera tout sinistre au soumissionnaire et à la compagnie d’assurances. 

Le pouvoir adjudicateur coopérera pleinement avec l’adjudicataire et la compagnie d'assurances en vue de déterminer les causes et de réparer les préjudices subis du fait de l'accident ou du vol du véhicule et fournira à l’adjudicataire tous éléments ou informations qu'il pourrait lui demander à cet effet.

En cas d'accident du véhicule, le pouvoir adjudicateur ou le conducteur du véhicule fera appel sur les lieux de l'accident aux autorités compétentes, si les réglementations ou les circonstances routières l'imposent.  Il remplira et fera compléter un "constat amiable d'accident automobile". Le pouvoir adjudicateur s'engage à envoyer à la compagnie d’assurances le constat amiable d'accident automobile rempli et signé, et ce dans les délais prévus. Une copie en sera adressée à l’adjudicataire dans les 48 heures.

7. Restitution des véhicules
L’état standard du véhicule devra être défini par le soumissionnaire. De même, il devra décrire la procédure de restitution.

8. Possibilité de reporting

Le soumissionnaire est tenu d’indiquer la manière dont le pouvoir adjudicateur peut suivre l’évolution des contrats sur les points relatifs à l’entretien, aux pneumatiques, aux véhicules de remplacement, aux statistiques de dommages, aux kilomètres et aux données contractuelles relatives à la facturation. Dans tous les cas, ces rapports devront être disponibles en ligne
. 
4. Contenu de l’offre
L’offre contiendra :

· Le formulaire d’offre (Annexe A)

· L’inventaire (Annexe D)

Au niveau des motifs d’exclusion - sélection qualitative

Motifs d’exclusion
· 1 extrait de casier judiciaire

Capacité technique – références requises (critères de sélection)

· Au moins 3 références de nature, technicité et montant similaires
Au niveau des critères d’attribution

· Critère 1 : L’inventaire (Annexe D)

· Critère 2 : La note méthodologique reprenant :

· Le descriptif des services offerts
· La copie du contrat proposé

· La documentation commerciale des véhicules
5. Annexes 

· Annexe A : Un formulaire d'offre

· Annexe B : L’inventaire

ANNEXE  AUTONUM  \* ALPHABETIC \s " " : FORMULAIRE D'OFFRE
OFFRE POUR LE MARCHE AYANT POUR OBJET

“LEASING DE […] VÉHICULES CNG ”

Procédure négociée directe avec publication préalable
Important : ce formulaire doit être complété dans son entièreté, et signé par le soumissionnaire. Le montant total de l'offre doit être complété en chiffres ET en toutes lettres.
Personne physique
Le soussigné (nom et prénom) :

Qualité ou profession :

Nationalité :

Domicile (adresse complète) :

Téléphone :

GSM:

Fax :

E-mail :

Personne de contact :

Soit (1)
Personne morale
La firme (dénomination, raison sociale) :

Nationalité :

ayant son siège à (adresse complète) :

Téléphone :

GSM:

Fax :

E-mail :

Personne de contact :

représentée par le(s) soussigné(s) :

(Les mandataires joignent à leur offre l'acte authentique ou sous seing privé qui leur accorde ses pouvoirs ou une copie de la procuration. Ils peuvent se borner à indiquer le numéro de l'annexe du Moniteur belge qui a publié l'extrait de l'acte concerné.)

Soit (1)
Groupement d’opérateurs économiques

Les soussignés en groupement d’opérateurs économiques pour le présent marché (nom, prénom, qualité ou profession, nationalité, siège provisoire) :

S'ENGAGE(NT) À EXÉCUTER LE MARCHÉ CONFORMÉMENT AUX CLAUSES ET CONDITIONS DU CAHIER SPÉCIAL DES CHARGES DU MARCHÉ PUBLIC SUSMENTIONNÉ :

Le soumissionnaire peut remettre offre pour un ou pour plusieurs lots.

Le soumissionnaire peut compléter ses offres sur les différents lots en mentionnant la proposition d'amélioration qu'il consent sur chaque lot en cas de réunion de certains lots pour lesquels il remet offre.

Lot 1 : […] véhicules utilitaires légers CNG 
Marque : …………………………………………………………………………………………………
Modèle : …………………………………………………………………………………………………
Puissance : …………………………………………………………………………………………….
Pour un montant total basé sur le montant mensuel global TVAC X 60 mois X […] véhicules + 5000 km au prix du km en plus :

(en chiffres, TVA comprise)

...................................................................................................................................................

(en lettres, TVA comprise)

...................................................................................................................................................

...................................................................................................................................................

Lot 2 : […] véhicules de tourisme CNG 
Marque : …………………………………………………………………………………………………
Modèle : …………………………………………………………………………………………………
Puissance : …………………………………………………………………………………………….
Pour un montant total basé sur le montant mensuel global TVAC X 60 mois X […] véhicules + 5000 km au prix du km en plus
(en chiffres, TVA comprise)

...................................................................................................................................................

(en lettres, TVA comprise)

...................................................................................................................................................

...................................................................................................................................................

Informations générales
Numéro d'immatriculation à l'ONSS :

Numéro d'entreprise (en Belgique uniquement) :

Sous-traitants
Il sera fait appel à des sous-traitants : OUI / NON (biffer les mentions inutiles)
Paiements
Les paiements seront effectués valablement par virement ou versement sur le compte (IBAN/BIC) ................................................ de l'institution financière ................................. ouvert au nom de ..................................
Amélioration proposée par le soumissionnaire en cas de réunion de plusieurs lots : 

...................................................................................................................................................

Documents à joindre à l'offre
A cette offre, sont également joints:les documents datés et signés, que le cahier des charges impose de fournir;

Fait à ...........................................................................................................................................

Le ................................................................................................................................................

Le soumissionnaire,

Signature : ...................................................................................................................................

Nom et prénom : ..........................................................................................................................

Fonction : .....................................................................................................................................

(1) Biffer les mentions inutiles

ANNEXE  AUTONUM  \* ALPHABETIC \s " " : INVENTAIRE
“LEASING DE […] VÉHICULES CNG ”

Lot 1 : […] véhicules utilitaires légers CNG 
Marque – modèle – puissance : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
	N°
	Description
	Type
	Unité
	Qt
	PU en chiffres HTVA
	Total HTVA

	1
	Leasing avec service sans option d'achat d'une durée de 60 mois (100.000 km) de 1 véhicule utilitaire léger CNG (niveau d'équipement décrit dans le CSC compris)
	PG
	mois location
	60
	
	

	2
	Leasing avec service sans option d'achat d'une durée de 60 mois (100.000 km) de 1 véhicule utilitaire léger CNG (niveau d'équipement décrit dans le CSC compris)
	PG
	mois location
	60
	
	

	3
	Leasing avec service sans option d'achat d'une durée de 60 mois (100.000 km) de 1 véhicule utilitaire CNG (niveau d'équipement décrit dans le CSC compris)
	PG
	mois location
	60
	
	

	4
	Majoration de 5000 km au prix du km en plus
	PG
	Km en plus
	5000
	
	

	Total lot 1 HTVA :
	

	TVA 21% :
	

	Total lot 1 TVAC :
	


	Les prix unitaires doivent être mentionnés avec 2 chiffres après la virgule. La quantité de produits x le prix unitaire doit cependant être à chaque fois arrondi à 2 chiffres après la virgule.

	Vu, vérifié et complété avec les prix unitaires, les totaux partiels et le total global qui ont servi à déterminer le montant de mon offre de ce jour, pour être joint à mon formulaire d’offre.

Fait à .......................................... le ...................................................... Fonction: ......................................................

Nom et prénom: .................................................................................... Signature:


Lot 2 : 2 véhicules de tourisme CNG 
Marque – modèle – puissance : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
	N°
	Description
	Type
	Unité
	Qt
	PU en chiffres HTVA
	Total HTVA

	1
	Leasing avec service sans option d'achat d'une durée de 60 mois (100.000 km) de 1 véhicule de tourisme CNG (niveau d'équipement décrit dans le CSC compris)
	PG
	mois location
	60
	
	

	2
	Leasing avec service sans option d'achat d'une durée de 60 mois (100.000 km) de 1 véhicule de tourisme CNG (niveau d'équipement décrit dans le CSC compris)
	PG
	mois location
	60
	
	

	3
	Majoration de 5000 km au prix du km en plus
	PG
	Km en plus
	5000
	
	

	Total lot 2 HTVA :
	

	TVA 21% :
	

	Total lot 2 TVAC :
	


	Les prix unitaires doivent être mentionnés avec 2 chiffres après la virgule. La quantité de produits x le prix unitaire doit cependant être à chaque fois arrondi à 2 chiffres après la virgule.

	Vu, vérifié et complété avec les prix unitaires, les totaux partiels et le total global qui ont servi à déterminer le montant de mon offre de ce jour, pour être joint à mon formulaire d’offre.

Fait à .......................................... le ...................................................... Fonction: ......................................................

Nom et prénom: .................................................................................... Signature:


�Pour les communes, le cahier spécial des charges (CSC) doit être approuvé par le conseil communal. Si la date ultime de réception des offres figure dans le CSC, tout retard dans l’envoi de l’invitation à remettre offre peut nécessiter un nouveau passage au conseil communal pour modifier la date. Il est dès lors conseillé aux communes de ne pas mentionner la date ultime de réception des offres dans le CSC même. 


�221.000 euros htva jusqu’au 31.12.2019 ; 214.000 euros htva à partir du 1.1.2020. 


�Par principe, l’article 39 de l’arrêté passation prévoit que les opérateurs économiques doivent joindre à leur offre les documents qui ne sont pas accessibles via Télémarc, soit concrètement l’extrait de casier judiciaire justifiant l’absence de condamnations au sens de l’article 67 de la loi. Néanmoins, l’article 38 permet au pouvoir adjudicateur de prévoir que la déclaration sur l’honneur implicite couvre tous les motifs d’exclusion. Dans ce dernier cas, il conviendra de réclamer à l’adjudicataire pressenti l’extrait de casier judiciaire, avant l’attribution du marché. 


�Par exemple.


�À modifier le cas échéant (“en allemand” par exemple)


�Attention : à partir du 1er janvier 2020, il sera obligatoire de recourir aux moyens de communication électroniques pour le dépôt et l’ouverture des offres, sans préjudice des exception prévues par l’article 14 de la loi. Pratiquement donc, il s’agira de d’utiliser eTendering, tant du côté du pouvoir adjudicateur que du côté des opérateurs économiques. 


��Pour rappel, cette durée de validité des offres est prévue par défaut ; le pouvoir adjudicateur peut en prévoir une autre. 


�Par exemple


�Méthode de cotation facultative. Une autre méthode peut être envisagée.


�Facultatif. 


��Pour rappel, dans les communes et les CPAS, il n’y a de fonctionnaire dirigeant que l’organe légalement compétent pour prendre les décisions relatives à l’exécution des marchés publics, soit le collège communal et le conseil de l’action sociale, sans préjudice des délégations permises par le CDLD et la LO. 


�Par exemple. C’est d’ailleurs le délai prévu par défaut, dans l’hypothèse où le pouvoir adjudicateur n’en indiquerait pas.


�Par exemple


�Par exemple


�Préciser si le véhicule peut être bi-fuel (dans ce cas, il peut fonctionner conjointement au CGN et à l’essence) ou s’il doit fonctionner uniquement au CNG (ce type de véhicule étant plutôt rare, la mise en concurrence peut s’avérer delicate). 


�Préciser l’unité


�Par exemple


�Par exemple


�Préciser si le véhicule peut être bi-fuel (dans ce cas, il peut fonctionner conjointement au CGN et à l’essence) ou s’il doit fonctionner uniquement au CNG (ce type de véhicule étant plutôt rare, la mise en concurrence peut s’avérer delicate). 


�Préciser l’unité


�A distinguer selon les lots, le cas échéant. 


�Nom du pouvoir adjudicateur


�A prévoir le cas échéant, pour autant que les conditions de l’article 5, § 1er, 1°, du Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus (Région Wallonne) soient effectivement rencontrées. 


�Par exemple.


�Facultatif
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